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Madame la Presidente, 
Mesdames, Messieurs, 

Conformement a l'art. 158 de la loi sur le Parlement, nous nous pronorn;ons comme 
suit sur le rapport du 18 fävrier 2022 de la Commission de gestion du Conseil national 
« Pandemie de COVID-19 : acquisition de masques de protection ». 

Nous vous prions d'agreer, Madame la Presidente, Mesdames, Messieurs, l'assurance 
de notre haute consideration. 

18 mai 2022 

2022-... 

Au nom du Conseil fäderal suisse: 

Le president de la Confäderation, Ignazio Cassis 
Le chancelier de la Confäderation, Walter Thurnherr 

-



Avis 

1 Contexte 

-

Au printemps 2020, peu apres que la pandemie de COVID-19 commence a se propa­
ger en Suisse, il est apparu que les stocks de masques de protection etaient restreints. 
Le Conseil fäderal a donc charge la Pharmacie de l'armee (Pharm A) d'acquerir des 
masques de protection. L'objectif etant d'assurer un approvisionnement constant du 
systeme de sante civil, il fallait acheter de grandes quantites de masques au plus vite. 
Malgre les conditions difficiles, la Pharm A a atteint cet objectif. 

Le 18 mai 2020, les Commissions de gestion des Chambres föderales ont decide de 
mener une inspection sur les mesures prises par le Conseil föderal et l' administration 
föderale pour faire face a la pandemie de COVID-19. La Commission de gestion du 
Conseil national (CdG-N) a decide de deleguer la definition des points essentiels de 
l'enquete et la realisation de l'inspection concemant l'acquisition des masques a la 
sous-commission DF AE/DDPS. Apres de premieres clarifications, celle-ci a decide 
de se focaliser sur l' acquisition de masques de protection pendant la premiere phase 
de la pandemie (de janvier a juin 2020). L'enquete s'est concentree sur les themes 
suivants : attribution du mandat d'acquisition a la Pharm A, deroulement concret du 
processus d'acquisition et contröle de la qualite des masques. 

Dans son rapport du 18 fävrier 2022, la CdG-N souligne tout d'abord que le Departe­
ment föderal de la defense, de la protection de la population et des sports (DDPS) et 
la Pharm A ont rempli le mandat du Conseil föderal relatif a l' acquisition en quantites 
suffisantes de masques et autres dispositifs de protection. Au vu des conditions spe­
ciales et des fortes contraintes auxquelles les personnes competentes ont ete soumises, 
la commission comprend que des erreurs puissent avoir ete commises. Elle parvient 
cependant aux conclusions suivantes 
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Le DDPS et la Pharm A ne sont pas encore parvenus a assurer la transpa­
rence necessaire en ce qui conceme les acquisitions de masques, ni a appor­
ter des reponses claires aux critiques et aux questions qui circulent depuis 
longtemps a ce sujet. Certaines erreurs et lacunes n'ont toujours pas ete exa­
minees de maniere approfondie et en toute transparence. 

Des lacunes constatees concemant la preparation de la Suisse a la pandemie; 
la Suisse n'etait pas suffisamment preparee en 2020, ce qui explique en 
grande partie pourquoi il a fallu mandate la Pharm A. Le Conseil föderal et 
le DDPS ont omis de mettre a la disposition de celle-ci le soutien et les 
ressources supplementaires dont elle avait besoin lorsqu'elle s'est vu con­
fier le mandat. C'est pour cette raison que des reclamations pour defauts 
n' ont pas pu etre deposees en temps voulu. 

Les contröles de qualite des masques de protection ont ete lacunaires par 
manque de ressources, mais aussi parce que la Suisse ne dispose d' aucun 
organisme accredite en mesure de proceder a des examens dans ce domaine. 
A ce propos, la CdG-N formule une recommandation invitant le Conseil 
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föderal a examiner s'il serait approprie et effieient de disposer d'un organe 
aecredite pour le contröle de la qualite des masques faciaux medieaux. 

Par lettre du 21 fävrier 2022, la CdG-N a invite le Conseil föderal a se prononeer sur 
le rapport et ses reeommandations d'ici au 18 mai 2022. 

2 Avis du Conseil federal 

Comme la CdG-N ( eh. 4 du rapport), le Conseil föderal estime que le DDPS et, en 
partieulier, la Pharm A ont rempli leur mandat d'aequerir des quantites suffisantes de 
masques de protection. Cette täche a ete realisee avec un engagement remarquable, en 
depit des eonditions diffieiles et des fortes contraintes. II est eomprehensible que des 
erreurs aient pu etre eommises vu les eireonstanees aggravees par la pandemie. Toutes 
les parties impliquees, en partieulier le DDPS, en sont eonscientes. Une attention toute 
particuliere sera done aeeordee a l' analyse de la gestion de la crise et aux enseigne­
ments qu'il faudra en tirer. 

Le Conseil föderal ne partage eependant pas entierement l' appreciation et les eonclu­
sions de la CdG-N, lesquelles, selon lui, ne tiennent pas suffisamment eompte de la 
situation particuliere due a la pandemie de COVID-19. Il se prononee ci-apres ( eh. 2) 
sur l'appreciation de la CdG-N (eh. 4 du rapport de la CdG-N). 

Par souci d'exhaustivite, il eonvient de noter que le eadre juridique presente au eh. 2.1 
du rapport de la CdG-N est ineomplet. II ne mentionne pas l'art. 44, al. 1 ,  de la loi du 
28 septembre 2012 sur les epidemies1 (approvisionnement en produits therapeutiques) 
bien que l'aequisition des masques d'hygiene ou masques ehirurgieaux (en tant que 
dispositifs medieaux, eeux-ei entrent en effet dans la eategorie des produits therapeu­
tiques, eontrairement aux masques de proteetion respiratoire) peut se fonder sur lui. 
L'argument figurant a la fin du eh. 2.1 n'est done pas eorreet; une base legale regis­
sant l'aequisition de masques d'hygiene par la Confäderation existait bien avant les 
dispositions specifiques prevues dans l'ordonnanee 2 COVID-19 du 13 mars 20202•

2.1 

2.1.1 

Processus d'acquisition des masques 
(eh. 4.1 du rapport de la CdG-N) 

Mandat confie a Ja Pharmacie de l'armee (eh. 4.1.1 
du rapport de la CdG-N) 

La CdG-N eonsidere diffieilement eomprehensible que le DDPS n'ait pas remis en 
question plus töt la decision d'attribuer a la Pharm A un mandat d'une telle ampleur 
et, a certains egards, aussi inedit s'agissant des ressourees neeessaires. 

L'acquisition de biens medicaux importants pour l'appui subsidiaire au systeme de 
sante eivil et les efforts logistiques qui en deeoulent pour le transport, le stockage et 
la gestion ne sont en effet pas du ressort de la Pharm A ; en principe, eelle-ei est char­
gee de mettre des medicaments et des dispositifs medicaux a la disposition de 1' armee 

RS 818.101 
2 Abrogee le 19 juin 2020; RO 2020 2195 
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et de l'administration föderale. Le DDPS n'est d'ailleurs pas non plus l'autorite com­
petente pour constituer des stocks de biens critiques. 

Le Conseil föderal considere cependant qu'il etait correct d'attribuer ce mandat im­
portant et inedit a la Pharm A. Une autre organisation aurait ete confrontee au meme 
defi et aurait dü recourir a la licence pour le commerce de gros de medicaments dete­
nue par la Pharm A pour assurer les acquisitions. Si les mandats d'acquisition avaient 
ete attribues a plusieurs organisations, la repartition des competences aurait ete plus 
complexe, ce qui aurait probablement entraine des redondances et des retards de li­
vraison. Or, la rapidite des processus de decision etait un facteur essentiel, tout parti­
culierement au debut de la crise. La delegation de l' acquisition et de la gestion des 
biens medicaux importants destines a l'appui subsidiaire du systeme de sante civil a
la Pharm A en tant que prestataire unique a permis d'etablir rapidement, au sein de 
l'administration föderale, un centre ayant des täches, des competences et des respon­
sabilites clairement definies. La repartition des täches entre plusieurs unites adminis­
tratives aurait accru la complexite et le besoin de coordination, ce qui aurait entrave 
et ralenti le processus d'acquisition, ce qu'il fallait absolument eviter. 

Le Conseil föderal et le DDPS etaient parfaitement conscients de la lourde charge 
incombant a la Phann A, il lui justement depeche du personnel d' armasuisse3 et des 
militaires4. Le 26 mars 2020, il a en outre nomme un coordinateur des acquisitions5

charge d'assurer la coordination entre les departements, les unites administratives du 
DDPS et les autres groupes concernes. Le Contröle föderal des finances a, quant a lui, 
contröle ponctuellement les processus d'acquisition de biens medicaux. 

Le Conseil fäderal note en outre que deux personnes ont depose plainte contre des 
responsables de l'acquisition de masques de protection, mais que les ministeres pu­
blics competents ne sont pas entres en matiere . 

. 2.1.2 ContröJes de Ja qualite des masques (eh. 4.1.3 du 
rapport de Ja CdG-N) 

11 est vrai qu'au debut de la crise, l'effort a porte presque exclusivement sur l'acqui­
sition des masques de protection, et moins sur leur qualite. La priorite absolue etait 
alors que le systeme de sante dispose de suffisamment de masques. 

Un mandat de cette ampleur ne depend pas seulement des ressources en personnel. Il 

a fallu, en peu de temps, creer ou adapter des processus et developper les capacites 
permettant d'assurer le transport, le stockage, le contröle et la distribution aux cantons. 
Durant la premiere phase de la pandemie, le nombre de contröles de qualite effectue 
etait reduit en raison de la surcharge generale de l'organisation, du manque relatif de 
personnel qualifie par rapport aux quantites tres importantes de materiel a verifier et 
de l'absence de places d'entreposage adequates sur les sites de la Pharm A. Il etait 

3 Du 24 rnars au 2 rnai 2020, armasuisse a rnis en moyenne trois personnes, travaillant chacune 
a 80 %, a la disposition de la Pharm A. Du 4 rnai au 1 er juillet 2020, elles etaient encore deux, 
puis une seule, jusqu'a la finde l'annee. L'Office fäderal de la protection de la population a 
egalement detache une personne du 1 er aofit 2020 au 30 avril 2021. 

4 Soit 1 cp bat log san 81 en service d'appui et plusieurs rnilitaires volontaires de la tasliforce 
CORONA du DDPS. 

5 Cinq collaborateurs d'armasuisse supplementaires ont ete engages en tant que responsables 
de projets partiels dans le cadre la taskforce CORONA du DDPS. 
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alors pratiquement impossible de faire valoir des reclamations. II faut cependant noter 
que seuls des masques repondant aux conditions legales en vigueur ont ete achetes et 
que le nombre d'acquisitions concemees est relativement restreint compare a la tota­
lite des achats effectues durant la pandemie de COVID-19. 

La Societe Generale de Surveillance SA (SGS) a ete chargee a partir d'avril 2020 de 
verifier la qualite des livraisons, aussi bien lors de la reception des marchandises en 
Chine qu'en Suisse, ce qui a permis d'identifier rapidement les lots defectueux puis 
de refuser la livraison ou de deposer une reclamation. Simultanement, on a cree, pour 
l'ensemble du materiel de protection lie a la pandemie, un point de livraison centralise 
a Burgdorf, puis plus tard a Oberdiessbach. Les conditions permettant des contröles 
de qualite .approfondis et systematiques ont ainsi ete mises en place. L'acquisition et 
le contröle de la qualite des appareils de respiration, des appareils de surveillance, des 
blouses chirurgicales, des combinaisons de protection integrale, des gants a usage 
unique, des produits desinfectants et du materiel de test sont autant de points qui ont 
necessite de recourir parallelement au meme personnel specialise. 

Apres la vague d'acquisitions initiale, il a fallu resoudre le probleme du stockage des 
marchandises. Occupees a la fois par l'approvisionnement de l'engagement subsi­
diaire de l'armee lors de la deuxieme vague de COVID-19, par le rappel preventif 
d'une partie des masques de protection, par l'integration SAP visant a optimiser les 
processus d'acquisition et par des activites importantes en vue d'assurer la logistique 
de la vaccination ( acquisition des vaccins et des sets de vaccination, organisation des 
transports, du stockage, de l'infrastructure), les ressources specialisees n'ont pu ac­
corder que trop peu de temps au contröle retrospectif de la qualite pour pouvoir depo­
ser en temps voulu des reclamations concemant la premiere phase d'acquisitions. 

II faut aussi encore tenir compte du fait que la Suisse ne dispose pas d'un service 
accredite pour le contröle de la qualite des masques de protection medicaux. C'est 
pourquoi, durant la premiere phase (de mars a juillet 2020), le medecin en chef de 
l'armee et la Pharm A ont confie au Laboratoire de Spiez de !'Office fäderal de la 
protection de la population le soin de contröler les masques par une procedure simpli­
fiee. La Pharm A a fait realiser une premiere verification le 16 avril 2020. Ce sont les 
Affaires sanitaires, une unite administrative du Groupement Defense, qui ont donne 
les mandats au Laboratoire de Spiez. Le but des verifications realisees par le labora­
toire etait d'identifier les defauts de qualite manifestes. Les responsables savaient 
qu'il etait impossible de mettre en place en quelques semaines un processus de con­
tröle accredite. La procedure ad hoc developpee par le laboratoire devait utiliser les 
installations et les instruments disponibles. Pour eviter autant que possible les erreurs 
de mesure, ou les reconnaitre, le Laboratoire de Spiez s'est limite a des methodes bien 
connues, deja utilisees par ses experts pour d'autres contröles. II a aussi informe la 
Pharm A et le public, en toute transparence, que les tests effectues sur les masques de 
protection FFP et les masques d'hygiene avaient ete mis au point pour l'occasion et 
n' etaient pas accredites. 

2.1.3 Nouvelle subordination de la Pharmacie de l'armee 
(eh. 4.1.2 du rapport de la CdG-N) 

La CdG-N aborde dans son rapport la question du changement de subordination de la 
Pharm A durant la pandemie. En 2018, la Pharm A avait ete transfäree de la Base 
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logistique de l'armee (BLA) a l'Etat-major de l'armee; le 18 mai 2020, elle a ete 
retransföree a la BLA. La CdG-N trouve inquietant que des problemes existants, no­
tamment dans le domaine de la logistique, semblent etre longtemps restes inaper9us. 
Leur etendue aurait ete constatee seulement pendant la crise. 

Le dev�loppement de l'armee (DEVA) prevoyait de regrouper des 2023 la Base d'aide 
au commandement (BAC) et la Base logistique de l'armee (BLA), qui comprend les 
Affaires sanitaires et la Pharm A, au sein d'un nouveau commandement du Soutien. 
A partir de 2019 deja, les Affaires sanitaires et la Pharm A ont donc fait l'objet d'ana­
lyses approfondies. Plusieurs formes d'organisation et de subordination ont ete envi­
sagees et evaluees au sein du departement. En mai 2020, le DDPS a decide de subor­
donner a nouveau la Pharm A a la BLA. Cette decision reposait sur les resultats 
d'analyses anterieures et sur les premiers enseignements tires de la pandemie de 
COVID-19. 

La Pharm A s' est reorganisee et a optimise ses structures parallelement au processus 
engage par le Groupement Defense. Le systeme SAP existant a ete integre a celui du 
Groupement Defense dans le cadre de la planification commune et du programme 
« Systemes ERP D/ar » (ERPSYSV AR), ce qui a permis d'ameliorer les prestations 
logistiques et la qualite des donnees. En plus de l'integration de methodes de travail 
et du systeme SAP, l 'optimisation des processus internes et la subordination a la BLA 
ont permis d'accroitre la robustesse et la resilience de la Pharm A. En cas de nouvelle 
crise, il sera plus facile d'utiliser les synergies des ressources de la BLA et, plus par­
ticulierement, de gerer les priorites et d'appuyer rapidement la Pharm A en cas de 
surcharge temporaire. Un des points faibles identifie durant la premiere phase de la 
pandemie a donc ete elimine. 

La Pharm A fait en outre regulierement l'objet d'une inspection de la conformite a la 
norme ISO 13485:2016 par un organisme de certification independant. La derniere de 
ces inspections comprenait un audit de recertification de deux jours; le resultat rendu 
fin fövrier 2022 etait positif. Les prestations de la Pharm A sont aussi regulierement 
verifiees par swissmedic dans le cadre de l'autorisation d'exploitation qui lui est de­
livree. Le contröle externe continu des activites de la Pharm A est ainsi assure. 

Un groupe de travail du DDPS a elabore, jusqu'a l'automne 2021, une vision pour la 
Phann A. Ce document servira de base aux travaux donnant suite au postulat 21.3448 

Rieder « Quel avenir pour la Pharmacie de l'armee? », que le Conseil des Etats a 
adopte le 10 juin 2021. Le calendrier de la reorientation strategique de la Pharm A 
depend des resultats de l'analyse en cours de la pandemie de COVID-19 menee sous 
la direction de la Chancellerie föderale et des travaux du Departement föderal de l'in­
terieur et du Departement föderal de l'economie, de la formation et de la recherche 
concernant la securite de l'approvisionnement en medicaments. 

2.2 Transparence sur les acquisitions (eh. 4.2 du rapport 
de Ja CdG-N) 

Selon la CdG-N, le DDPS a omis d'instaurer une transparence suffisante en ce qui 
concerne les acquisitions de masques et d'admettre ses erreurs. 

Le Conseil föderal regrette que la CdG-N ait trouve difficile d' obtenir des informa­
tions. 11 considere toutefois que le DDPS a informe des le debut de la pandemie de 
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maniere aussi transparente que possible, en veillant a ne pas compromettre des affaires 
en cours par une communication trop rapide. Pour ne pas influencer un marche extre­
mement volatil dans une situation particulierement difficile et ne pas nuire aux acqui­
sitions destinees au systeme de sante suisse, aucun detail concemant les acquisitions 
et les conditions financieres ne pouvait etre foumi, en particulier au debut de la crise, 
ni par la suite. Malgre cela, le DDPS et l'armee ont donne a maintes reprises des in­
formations concemant les acquisitions et etaient a la disposition des commissions par­
lementaires. 

D'une part, le DDPS et l'armee ont repondu, des le debut de la pandemie, ade nom­
breuses questions des medias ainsi qu' a des interventions parlementaires relatives a 
l' acquisition des biens medicaux. Des discussions de fond ont ete menees avec des 
joumalistes, lors desquelles les specialistes responsables ont repondu aux questions et 
se sont prononces sur les points ayant fait l'objet de critiques. 

D'autre part, le DDPS et l'armee ont publie des communiques et organise des confä­
rences de presse et ont donc etes actifs dans la communication. 

Au debut du mois de decembre 2020, un aper9u transparent et detaille concemant les 
acquisitions faites entre janvier et fin juin 20206 a ete publie dans un premier rapport. 
Les specialistes responsables se sont aussi exprimes lors d 'une confärence de presse. 
Un deuxieme rapport sur les acquisitions faites entre juillet 2020 et fin 2021 a ete 
publie en mars 2022. D'autres informations concemant les activites d'acquisition sui­
vront: il est prevu de communiquer a ce sujet selon un rythme annuel. De plus, des 
rapports trimestriels sur l'utilisation du credit conceme sont remis a la Delegation des 
finances. 

En outre, un point de presse sur le theme de la logistique des vaccins a aussi ete orga­
nise sur le site de la Pharm A le 28 decembre 2020. 

Mi-fävrier 2021, l'armee a expose, lors d'une confärence de presse et dans un com­
munique, les circonstances dans lesquelles se sont deroulees les acquisitions de 
masques de protection et presente les premiers enseignements qu' elle en a tires. Les 
questions relatives a la provenance et aux procedures de test ont aussi ete abordees. 
Auparavant, l'armee a egalement regulierement aborde la question des problemes ren­
contres : elle a par exemple publie des communiques sur le rappel preventif de 
masques provenant d'anciens stocks lorsque des traces d'infection fongique ont ete 
decelees, sur les conclusions rassurantes du rapport d'experts sur les risques pour la 
sante des masques rappeles, sur l'accord trouve avec le foumisseurs de masques Netz­
tal AG, ou encore sur l'echange de masques par Emix Trading AG. 

La Revision interne DDPS (RI DDPS) a elle aussi examine l'acquisition des masques 
de protection durant la premiere phase de la pandemie et emis des recommandations, 
dont la cheffe du departement a ordonne la mise en ceuvre. En avril 2021, les resultats 
de l'examen de la RI DDPS et la mise en ceuvre des mesures ordonnees par la cheffe 

6 Voir a ce sujet le communique du 3 decembre 2020: Coronavirus: publication du rapport sur
les acquisitions de biens medicaux importants, disponible sous : www.admin.ch > Docu­
mentation > Communiques > 03 .12.202
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du DDPS ont ete communiques7
• Les reviseurs de la RI DDPS sont des specialistes 

certifies et experimentes de l'audit comptable et de l'audit informatique. Ils ont appli­
que une procedure de contröle par echantillonnage, axee sur les risques, et tenant 
compte des resultats d'autres expertises. Leur rapport presente les principaux resultats 
sous une forme agregee. La documentation exhaustive de l' examen garantir leur tra-
9abilite. Ace jour, la CdG-N n'a pas souhaite entendre les specialistes de la RI DDPS. 

3 Recommandation de la CdG-N 

Recommandation 
la CdG-N invite le Conseil federal a examiner s 'il serait approprie et efficient de dis­
poser en Suisse d 'un organe accredite pour le controle de la qualite des masques 
faciaux medicaux. 

Le Conseil fäderal est pret a accepter cette recommandation. 11 examinera s'il est ap­
proprie et efficient de disposer d'un tel organe et informera en temps voulu la CdG-N 
des resultats son analyse et de la suite de la procedure. 

4 Conclusion et perspectives 

Comme la CdG-N, le Conseil fäderal estime que le DDPS et en particulier la Pharm A 
ont rempli avec un engagement remarquable le mandat qui leur a ete confie d'acquerir 
des masques de protection en quantites suffisantes, en depit des conditions difficiles 
et de la forte pression auxquels ils ont ete soumis. II est comprehensible que des er­
reurs aient pu etre commises dans de telles circonstances. En fin de compte, c' est aussi 
gräce a l'engagement important de la Pharm A que le systeme de sante a pu disposer 
de suffisamment de masques de protection. 

Le Conseil fäderal, le DDPS, l'armee, mais aussi les cantons, analysent les expe­
riences faites pendant la crise et en tirent des enseignements. Pendant la crise du co­
ronavirus, le Conseil fäderal a charge la Chancellerie fäderale d'evaluer la gestion de 
crise de l' administration fäderale. Le premier rapport montre que l' administration fä­
derale a globalement bien gere la crise durant la premiere phase de la pandemie. Le 
rapport formule cependant onze recommandations en vue d'ameliorer la gestion de 
crise. Les enseignements tires du rapport sont deja concretises ou sont en voie de 
l' etre. Un deuxieme rapport portant sur la deuxieme phase de la pandemie de COVID-
19 est attendu pour l'ete 2022. Les täches, competences et responsabilites de l'admi­
nistration fäderale ou partagees entre la Confäderation et les cantons sont examinees 
dans le cadre de l'analyse globale de la pandemie de COVID-19 realisee au niveau 
fäderal. Dans ce contexte, il faut citer le rapport « Penuries de medicaments a usage 
humain en Suisse : analyse de la situation et mesures d'amelioration a examiner », les 
analyses concemant l' evaluation de la gestion de la crise et des täches, competences 
et responsabilites des etats-majors de crise, l'amelioration de l'approvisionnement en 
biens et produits medicaux, l'amelioration de l'approvisionnement en biens critiques 

7 Voir a ce sujet le cornrnunique du 22 avril 2021 : Rapport sur l'acquisition des rnasques de
protection : la cheffe du DDPS ordonne des rnesures, disponible sous www.adrnin.ch > Docu­
mentation > Communiques > 22.04.2021 

8 / 10 



en cas de crise nationale ou internationale, ou encore la revision de la loi sur les epi­
demies, du plan d'endemie et du Plan suisse de pandemie Influenza. Parallelement 
aux resultats et aux decisions decisions decoulant de ces travaux de grande envergure 
et largement soutenus, le röle de la Pharm A se renforce de maniere ciblee afin que 
cette organisation d'engagement puisse faire face aux prochaines crises. Le Conseil 
federal presentera un rapport sur le röle et plus particulierement les täches, compe­
tences et responsabilites de la Pharm A en execution du postulat 21.3448 Rieder « 
Quel avenir pour la Pharmacie de l'armee? ». 
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